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PREAMBULE 

QUôEST-CE QUôUN PLUI ? 

Le Plan Local dôUrbanisme intercommunal (PLUi) est un document de 

planification, créé par la loi Solidarité et Renouvellement Urbain en 

d®cembre 2000. Il sôagit dôun outil de gestion du d®veloppement 

territorial et urbain qui perme t de concrétiser une véritable démarche de 

projet de territoire. Ce document est par ailleurs fondamental pour le 

territoire car il a des incidences directes sur la vie quotidienne des 

habitants. Il fixe les r¯gles dôoccupation et dôutilisation du sol : où , quoi 

et comment construire  ? 

Le PLUi est un document de planification à une large échelle mais qui, au 

même titre que le PLU, spatialise précisément les choix retenus en 

matière de développement. Ainsi, le PLUi, qui constitue un réel outil de 

gestion du territoire, spatialise  :  

¶ les principes de d®veloppement et dôam®nagement durables 
dans le PADD,  

¶ les choix concrets de destination des sols dans les pièces 
graphiques du règlement,  

¶ certains outils de gestion du devenir du territoire comme les 
emplacements réservés, les servitudes pour la mixité sociale, 
etc.  

Le PLUi se compose des pièces suivantes  :  

¶ Le rapport de présentation  : qui contient le diagnostic territorial, 

lôÉtat  Initial de lôEnvironnement (EIE), la justification des choix 
retenus pour lô®laboration du Projet dôAm®nagement et de 
D®veloppement Durable et lô£valuation Environnementale du 
projet  

¶ Le Projet dôAm®nagement et de D®veloppement Durables 
(PADD)  

¶ Le règlement et les pièces graphiques  

¶ Les Orientations dôAm®nagement et de Programmation  

¶ Les an nexes  

DES OBJECTIFS DôÉLABORATION MULTIPLES 

Un projet commun et partagé  

Lô®laboration du Plan Local dôUrbanisme Intercommunal est  lôoccasion de 

disposer dôun document de planification commun pour lôensemble des 

communes. La r®flexion de lô®quilibre des territoires, entre 

développement urbain et protection des espaces naturels, agricoles et 

forestiers, est pertinente ¨ lô®chelle intercommunale. Il sôagit de r®aliser 

un projet commun ¨ lôensemble des communes et dont lô®laboration et 

les choix de développemen t soient partagés, dans un objectif de 

développement durable, tout en identifiant les enjeux spécifiques des 

communes et ceux qui rel¯vent de lôintercommunalit®.  

Un document de planification unique  

Lô®laboration du PLUi intervient ®galement dans un contexte très 
inégalitaire en matière de documents de planification sur le territoire. En 
effet, lors du lancement de lô®laboration du PLUi :   

¶ Les communes de Maz ières -en-Gâtine et de Saint -Pardoux 
disposaient dôun Plan Local dôUrbanisme (PLU)  

¶ Ver ruyes et Sout iers avaient chacune un Plan dôOccupation des 
Sols (POS)  

¶ Beaulieu -sous -Parthenay était sous le régime de la carte 
communale  

¶ Le reste des communes nôavait aucun document dôurbanisme et 

®tait donc soumis au R¯glement National dôUrbanisme 

Le PLUi consiste do nc également  à :  

¶ Permettre aux petites communes de disposer dôun document 
dôurbanisme davantage op®rationnel quôune carte communale et 
offrant plus de lisibilité et de transparence pour la population.  

¶ Permettre ¨ toutes les communes de disposer dôun document 

dôurbanisme et offrir aux communes soumises au R¯glement 
National dôUrbanisme la possibilit® dô®dicter des r¯gles plus 
adaptées aux situations locales.  

¶ Unifier les documents de planification communaux existants.  
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Un document de planification répondant à un cadre législatif   

Lô®laboration du PLUi de la communaut® de communes du Pays Sud 

G©tine devra permettre dô®laborer un document conforme aux principes 

du développement durable, fixés par les lois Solidarité et 

Renouvellement Urbains (SRU) du 13 décembr e 2000, Urbanisme et 

Habitat (UH) du 2 juillet 2003 et Grenelle II (Engagement National pour 

lôEnvironnement) du 12 juillet 2010. 

Le PLUi devra respecter les objectifs du développement durable définis à 

lôarticle L 121-1 du Code de lôUrbanisme imposant :  

1° L'équilibre entre :  

a) Le renouvellement urbain, le développement urbain 

maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la 

revitalisation des centres urbains et ruraux ;  

b) L'utilisation économe des espaces naturels, la 

préservation des espaces aff ectés aux activités agricoles 

et forestières, et la protection des sites, des milieux et 

paysages naturels ;  

c) La sauvegarde des ensembles urbains et du 

patrimoine bâti remarquables ;  

1° bis La qualité urbaine, architecturale et paysagère des 

entrées de v ille ;  

2° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité 

sociale dans l'habitat, en prévoyant des capacités de 

construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, 

sans discrimination, des besoins présents et futurs en matière 

d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, 

culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et 

d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des 

objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre 

emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des 

performances énergétiques, de développement des 

communications électroniques, de diminution des obligations de 

déplacements et de développement des transports collectifs ;  

3° La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise 

de l'énergie et la production énergétique à partir de sources 

renouvelables, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du 

sol et du sous -sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, 

des écosystèmes, des espa ces verts, la préservation et la remise 

en bon état des continuités écologiques, et la prévention des 

risques naturels prévisibles, des risques technologiques, des 

pollutions et des nuisances de toute nature.  
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MÉTHODOLOGIE DôÉLABORATION DU DIAGNOSTIC 

La c ommunauté de communes du Pays Sud Gâtine a engagé en 2011  la 

r®alisation dôun diagnostic pr®alable du territoire esquissant les premiers 
enjeux dôun projet commun. Cette démarche a conduit à juger favorable 
et pertinent lô®laboration dôun Plan Local dôUrbanisme intercommunal 
(PLUi) sur le territoire.   

En pr®alable de lô®laboration du diagnostic (comprenant le diagnostic 
territorial et lôÉtat  Initial de lôEnvironnement (EIE)) de ce présent rapport 

de présentation du PLUi, des échanges avec des élus de chacun e des 
communes ainsi quôavec la communaut® de communes ont permis de 
faire ressortir les principaux enjeux du territoire. Ces enjeux ont permis 
de poser les bases dôun pré -Projet dôAm®nagement et de D®veloppement 
Durables (PADD) . Ce dernier repose  sur les 2 axes suivants  :  

 

Axe 1. Inscrire le projet dôam®nagement au sein de lôarmature 

naturelle et agricole  

-  Pr®server les grands ®quilibres du territoire et prot®ger lôespace 

agricole  

-  Respecter et préserver les milieux naturels remarquables et les 
paysages i dentitaires  

-  Préserver et mettre en valeur le patrimoine bâti historique et 
rural  

-  Favoriser la découverte du territoire  

-  Prévenir et gérer les risques naturels et technologiques  

-  Économiser et valoriser les ressources  

 

Axe 2. Maintenir, organiser et maît riser le développement urbain  

-  Organiser le développement autour de bassins de proximité  

-  Favoriser lôacc¯s aux nouvelles technologiques et tendre, pour 
tout le territoire, vers un réseau très haut débit  

-  Maintenir le territoire dans une dynamique de croissa nce de la 

population en proposant une offre de logements 
harmonieusement repartie sur le territoire  

-  Permettre lôaccueil dôactivit®s et dôentreprises 

-  Limiter lô®talement urbain, la consommation dôespace et le 
mitage des espaces  

 

Ce pré -PADD constitue un cad re pour lô®laboration du diagnostic . Celui -ci 

est établi  afin dôapporter les ®l®ments dôanalyse n®cessaires ¨ la 
« validation  » du pré -PADD en vue dôengager lô®laboration du PADD. 

Chaque thème présente les constats et enjeux sur le territoire. Le 
diagnosti c est donc synthétique et pré -orient® sur la d®finition dôun 
PADD cohérent.  
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1. Le positionnement du territoire 

Localis®e au cîur du d®partement des Deux -Sèvres, la Communauté de 
Communes Pays Sud Gâtine regroupe les 12 communes du canton de 
Mazières -en-Gâtine et accueille 6 882  habitants ( INSEE 20 11 ), sur un 
territoire dôenviron 206.9 km² , soit une densité moyenne de 33.26  
hab/km² .  

La communa uté de communes Pays Sud Gâtine, créée en 1993 (la 
commune de Saint -Lin a rejoint la communauté de communes en 2001), 

sôinscrit dans le Pays de G©tine dont le SCoT a été arrêté le 10 février  
2014  (cf. cartes ci -dessous).  

Périmètre et groupements de communes du Pays de 
Gâtine au 1 er  janvier 201 4                                            

(source  : Site internet du Pays de Gâtine)  

 

Situation géographique du Pays de Gâtine 
(source  : site internet du Pays de Gâtine)  
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1 TERRITOIRE À CHEVAL SUR 3 BASSINS DE VIE ET 2 ZONES DôEMPLOIS 
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Le découpage de la France en «  Bassins de vie  » est un «  outil  » 
propos® par lôINSEE pour faciliter la compr®hension de la structuration 
du territoire de la France métropolitaine et mieux qualifier l'espace à 

dominante rurale.   

Le bassin de vie constitue la plus petite «  maille territoriale  » française, 
à l'autonomie plus ou moins marquée, où s'organise la vie quotidienne 
des habitants. C'est un  « territoire présentant une cohérence 
géographique, sociale, cul turelle et économique, exprimant des besoins 
homogènes en matière d'activités et de services  ». Sa délimitation se 
base sur le  flux migratoire quotidien  de la popul ation. À la différence du 
bassin d'emploi , le bassin de vie prend en compte  « la capacité 
d'attraction des équipements et services publics et privés (transport, 
enseignemen t, santé, action sociale)  » de la ville principale. Un bassin 
de vie peut donc être considéré comme l'espace délimité par l' aire 

d'influence  d'une ville.  

La communauté  de communes du Pays sud Gâtine se situe en limite sud 
de la commune de Parthenay, au nord de lôagglom®ration niortaise et au 
nord -ouest de la commune de  Saint -Maixent -lô£cole (cf. carte ci-contre). 
La communauté de communes du Pays sud Gâtine est liée à c es trois 
bassins de vie afférant à chacune de ces villes.  

Le positionnement entre les bassins de vie a été transformé par 
lôam®lioration de la RD 743 qui traverse le territoire du nord au sud 
reliant Niort à Parthenay. Jadis route nationale, elle a été dé classée 
départementale en 1972. La plus récente des améliorations concerne la 

déviation de Mazières, mise en service en 2010. Les temps de parcours 
aux villes influentes ont donc été largement améliorés.  

Selon lôINSEE et la carte page suivante :  

¶ Niort es t d®fini comme grand p¹le disposant dôune influence 
importante sur les communes alentours. La commune de Saint -
Marc -La-Lande fait partie des communes intégrant la couronne 
de ce grand pôle.  

¶ Parthenay et Saint -Maixent -lôEcole sont consid®r®s comme 
« moyens pôles  ». Soutiers fait partie des commune intégrant la 

couronne du pôle de Parthenay.  

 

Une communauté de communes entre trois bassins de vie 
(source  : Diagnostic préalable Ponant)  

 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Migration_pendulaire
http://fr.wikipedia.org/wiki/Bassin_d%27emploi
http://fr.wikipedia.org/wiki/Fonctions_urbaines
http://fr.wikipedia.org/wiki/Fonctions_urbaines
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Les autres communes de la communauté de communes, hormis Les 

Groseillers et La Boissière, sont des communes multipolarisées 
fonctionnant avec plusieurs des pôles ide ntifiés (Niort, Parthenay et/ou 
Saint -Maixent). La Boissière est la seule commune dite hors de 
lôinfluence des p¹les identifi®s.  

La construction du Projet dôAm®nagement et de D®veloppement 
Durables de la communauté de communes ne peut  donc  être conçu de 
m anière isolée  : les logiques et dynamiques de lôorganisation des 

territoires proches ont  eu, en particulier au c ours de ces dernières 
années,  une forte influence sur les transformations de lôespace de la 
communauté de communes  (répercussions sur la product ion de 
logements, les équipements, les services, les commerces, les 
déplacements) . Côest ainsi que les dynamiques des aires urbaines de 
Niort, Parthenay et de Saint -Maixent sôinscrivent dans des logiques 

économiques et démographiques  :  

¶ Lôaire urbaine de N iort a enregistré une croissance économique 
importante (+ 11  727 emplois entre 1999 et 2009) et a 

développé des logiques de grands équipements liés à la santé et 
¨ lôenseignement (enseignement sup®rieur), aux commerces 
plus spécialisés. Pour autant, sur ce tte même période la 
population nôa augment® que de 1 481 habitants t®moignant 

ainsi de lôattractivit® de lôaire urbaine de Niort sur les communes 
extérieures en mati¯re dôemplois (comme côest le cas pour la 
communauté de communes ) . Le bassin de vie de Nior t a, de ce 
point de vue, une attraction départementale (hormis le nord du 
département)  ;  

¶ Lôaire urbaine de Parthenay a enregistr® une croissance 

économique (+757 emplois entre 1999 et 2009) pour une 

augmentation de population de 541 habitants. La logique 
dô®quipements, services et commerces est celle qui pr®vaut pour 
la plus grande partie de la communauté de communes et pour 
les besoins de proximité.  

¶ Lôaire urbaine de Saint-Maixent -lôEcole est la seule ¨ avoir connu 
une augmentation de population (+ 1  813 h abitants entre 1999 

et 2009) plus importante que le nombre dôemplois (+ 997 
emplois sur cette même période) témoignant de son profil 

dôaccueil plus important que le r¹le quôelle joue en mati¯re 
dôemplois. 
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Par ailleurs, une zone  d'emploi  est un espace géographique à 
l'intérieur duquel la plupart des  actifs  résident et travaillent, et dans 

lequel les établissements peuvent trouver l' essentiel de la main 
d'îuvre n®cessaire pour occuper les emplois offerts. 

Le découpage se fonde sur les flux de déplacement domicile - travail des 
actifs observés lors du recensement de 2006. La  couronne  d'un pôle 
d'emploi de l' espace rural  est composée des  communes  (ou unités 
urbaines) appartenant à cet espace à dominante rurale et dont 40 % ou 
plus des  actifs  résidents travaillent dans le reste de l' aire d'emploi de 
l'espace rural . 

La communauté de communes se trouve à cheval sur les zones 

dôemplois de Niort et de Parthenay (lôaire urbaine de Saint -Maixent -
lôEcole est comprise dans la zone dôemplois de Niort). La limite bleue sur 
la carte page précédente  indique la limite entre les deux zones dôemplois 
sur le territoire intercommunal. Ainsi, les trois communes nord de la 
communa uté de communes (Saint -Pardoux, Soutiers et Beaulieu) font 
partie de la zone dôemplois de Parthenay, le reste des communes ®tant 
li®e ¨ la zone dôemplois de Niort.  

 

Zonage en aires urbaines et zones dôemplois          
(source  : INSEE)  

 

http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/population-active.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/couronne-periurbaine.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/espace-rural.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/commune.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/population-active.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/aire-emploi-espace-rural.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/aire-emploi-espace-rural.htm
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2. Histoire de la Gâtine  

Situé e sur un axe en direction de Nantes, la "Gâtine" est reconnue  pour 
son occupation romaine. La Communauté de Communes elle -même 
n'était pas sur un grand axe de circulation. La plupart des communes 
s'organisaient autour de leur bourg. L'activité agricole (polyculture, 
élevage) a donné naissance à un habitat très dispe rsé.  

 

 

Les voies romaines dans les Deux -Sèvres (Source  : PONANT)  

Au XVIème et XVIIème siècles, sous la domination de Poitiers, les 

communes de Gâtine furent l'objet d'affrontements au cours des Guerres 
de religion. La forte présence protestante de la Roch elle à Poitiers 
explique la violence de certains de ces affrontements.  

La carte de Cassini met en évidence l'un des premiers axes qui a 
structuré la Gâtine dans une direction Sud -Ouest/Nord (voie royale). Les 
volontés napoléoniennes de désenclavement des t erres vendéennes a 
conduit à la création, à l'Ouest, d'un axe rectiligne de Secondigny à 

Niort.  

 

Carte de Cassini  : principaux axes routiers (Source  : PONANT)  

 

Enfin la création d'une ligne de chemin de fer à la fin du XIXème siècle 

va permettre le désenc lavement du chef - lieu du canton de Mazières en 
Gâtine, même si cette voie a rapidement été abandonnée.  
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(Source  : PONANT)  
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3. Lôorganisation de lôespace  

LôORGANISATION SPATIALE DÉFINIE DANS LE SCOT (DANS SA VERSION 

POUR ARRÊT) À LôÉCHELLE DU PAYS 

« La dynamique territoriale de la Gâtine repose sur la qualité et la 
compl®mentarit® de ses diff®rents niveaux de polarit®s urbaines, quôil 

sôagisse des centralit®s principales ou des villages et des hameaux.  

La coh®rence de lôoffre dôhabitat, des services de proximité (services à la 
personne et commerces) et de lôoffre de mobilit® repose sur la 
cohérence des fonctions de chacun de ces espaces. Cette cohérence est 

organisée par le SCoT au profit de tous les habitants et de toutes les 
communes, au travers du  concept dôarmature urbaine qui vise ¨ 
combiner proximité et efficacité.  

Cette armature urbaine est pensée pour diminuer les besoins en 
déplacements tout en augmentant la mobilité des habitants et des 

activit®s. Côest un point majeur de la diminution de lôempreinte 

énergétique et carbone du territoire.   

Les composantes de cette armature urbaine se déclinent logiquement de 
la façon suivante  :  

1.  Un pôle central, Parthenay, réaffirmé en tant que pôle principal 
de services ( niveau 1 ), « moteur » de la Gâtine et  fédérateur 
de lôensemble des espaces : ceci impliquera notamment de 
densifier le cîur de la ville pour lui donner une masse critique et 

de mobiliser les espaces publics pour leur conférer un rôle accru 

dôespaces dô®changes. Il faut associer ¨ ce p¹le urbain les 
communes de Chatillon -sur -Thouet, Le Tallud et Pompaire dont 
une partie de la tache urbaine est en continuité avec celle de 
Parthenay et pour leurs évidentes fonctions résidentielles et 
urbaines associées.   

2.  Les quatre polarit®s relais dôAirvault, Champdeniers ïSaint -Denis, 

Coulonges ïsurAutize et Secondigny qui constituent les polarités 
de niveau 2 , structurant le territoire et permettant la « juste 
proximité ». Le SCOT reconnaît leur rôle essentiel et veut 
renforcer leur polarité par la densification  de leur centre 

(commerces et de services) et de leur habitat, et par quelques 

équipements structurants complémentaires fonctionnant en 

réseau avec ceux du pôle central.  

3.  Les sept pôles de proximité de La Peyratte, Mazières - en -
Gâtine , Ménigoute, Saint - Pard oux , Saint -Aubin - le-Cloud, 
Thénezay et Vasles qui constituent les polarités de niveau 3,  
complètent le maillage en matière de commerces et de services. 
Le SCoT souhaite conforter leur impact territorial par un 
renforcement de lôoffre dôhabitat (densification/extension), et par 

quelques commerces et services complémentaires.  

4.  Les treize mini -p¹les dôAmailloux, Ardin, Assais-les-Jumeaux, 
Azay -sur -Thouet, Fenioux, Gourgé, La Ferrière -en-Parthenay, Le 
Busseau, Saint -Christophe -sur -Roc, Saint -Loup -Lamairie, Sain t -
Pompain, Verruyes  et Viennay,  qui, polarisent quelques 
communes et repr®sentent les nîuds les plus fins de la trame 

territoriale ( niveau 4 ).  

5.  Lôensemble des autres communes , qui constituent la « limaille 
bocagère » de la Gâtine et lui confèrent son ident ité, et vis -à-vis 

desquels la notion de cîur de village doit constituer la r®f®rence 
(niveau 5 ).  

 

Les niveaux 1, 2 et 3 feront lôobjet en priorit® dôune strat®gie urbaine 

sur la base dôune densification des services et commerces, dôune 
politique de mobilit é (stationnement, multimodalité avec les 
cheminements doux, aires de co -voiturage), et de valorisation des 
espaces publics.  

Tous les niveaux permettront lôaccueil de population, en renouvellement 
et constructions neuves quand cela sera nécessaire, selon d es formes 
urbaines adaptées, privilégiant le plus souvent le prolongement des 

formes urbaines traditionnelles, et en intensifiant les espaces de façon 
adapt®e ¨ leur capacit® en mati¯re dôassainissement et dôadduction 
dôeau potable.   

La cohérence avec les  réseaux de transports collectifs et partagés 
(notamment ceux organisés par le Conseil Général des Deux -Sèvres) et 
les réseaux de transports des personnes à mobilité réduite sera 

recherchée autant que possible.  » 
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CARTE DE LôARMATURE URBAINE EXTRAITE DU SCOT 



PLUi de la Communauté de Communes Pays Sud Gâtine | Rapport de présentation | Mars 2015  21  

 

UN HABITAT TRÈS DISPERSÉ 

La partie n° 3 justification des choix  du PLUi de ce présent rapport de 

présentation détaille les choix retenus pour la distinction des différentes 
entités habitées et leurs modalités de développement.  

L'activité agricole (poly culture, élevage) ainsi que la présence de 
nombreuses sources sur le territoire ont donné naissance à un habitat 

tr¯s dispers®. Lôanalyse ci-après  permet de distinguer ce qui relève du 
bourg, du village, du hameau et de lôhabitat isol®. Les notions de vill ages 
et de hameaux ont été définies à la fois au regard de la circulaire 
UHV/DU1 n° 2006 -31 du 14 mars 2006, relative ¨ lôapplication de la loi 

littoral , mais aussi des particularités propres aux territoires ruraux 
comme la Gâtine . 

Les intérêts de la distin ction puis de la délimitation précise des 
différentes entités habitées du territoire sont multiples :  

- Comprendre le territoire, sa structuration, son fonctionnement  

- Définir les types de lieux au sein desquels le développement 
sera autoris® ¨ lô®chelle de la communauté de communes et des 

communes et les conditions et caractéristiques de cette 
constructibilité.  

Par exemple : autoriser les extensions des bourgs, les 
extensions limitées des villages (limiter le développement 
linéaire des villages) et les comb lements de dents creuses dans 
les hameaux uniquement é 

 Définir les limites des enveloppes de ces lieux de développement 

pour limiter la consommation dôespace et identifier les potentiels 
de densification au sein des enveloppes définies  

 

Des règles visant à  lutter contre le mitage  

Les lois SRU, UH et Grenelle I et II  ne font pas directement référence 
aux notions de villages ou de hameaux, mais vont dans le sens dôune 
prise en considération croissante des objectifs de lutte contre le mitage 

et de développemen t durable qui sôexprime notamment dans le principe 
dôutilisation ®conome de lôespace (article L. 121-1 du code de 

lôurbanisme). 

En pratique, la mise en îuvre des dispositions des lois successives 

listées ci -dessus se traduit par lôinterdiction de toute extension de 
lôurbanisation autour des hameaux, seules pouvant 
éventuellement être admises des constructions venant densifier 
le tissu bâti existant , ¨ lôintérieur de son «  enveloppe  », et en restant 
dans des «  secteurs de taille  et de capacit® dôaccueil limitées  ».  

Il est également à souligner que les constructions isolées , les 
extensions dôhabitations incluses en zone agricole sont interdites sur la 

base de lôarticle R. 123-7 du C.U ., sauf en cas de «  pastillage  » de ces 
constructions dans des zones N ou A p articulières (type Nh ou futurs 
Ah), où les évolutions des constructions peuvent être autorisées mais 
limit®es sous r®serve dôabsence dôimpact sur lôenvironnement. 

Bourg  

>  Définition  

Le bourg constitue un ensemble urbain organis® autour dôun noyau 
traditionn el, disposant dô®quipements, services, commerces de niveau 

communal. Il peut sô®tablir le long des voies de communication ou pr¯s 
dôun cours dôeau. Son implantation, au sommet dôune colline, dans une 
vallée ou dans la plaine, détermine aussi son organisati on.  

>  Entités habitées à considérer comme bourgs sur le 

territoire  

ê lô®chelle de la communaut® de communes, chacune des douze 
communes se compose dôau moins un bourg. Saint-Pardoux dispose dôun 
second bourg historique (Château -Bourdin). On compte donc 13 bo urgs 
sur la communauté de commnues.  

Le bourg de communes comme Les Groseillers ou bien Soutiers, bien 
que ne comportant que peu dôhabitation, se justifie en tant que tel par la 

pr®sence dô®quipements de niveau communal (salle des f°tes, Mairie, 
Église) con formément à la définition ci -dessus.  

Village  

>  Définition  

Les villages sont plus importants que les hameaux et peuvent 
comprendre ou avoir compris dans  le passé, des équipements ou lieux 

collectifs administratifs, cultuels ou commerciaux, même si, dans 
cert ains cas, ces équipements ne sont plus en service, compte tenu de 
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lô®volution des modes de vie. Côest un ensemble de constructions 

organisées créant une vie de village.  Le village est la plupart du  temps 
caractérisé par son organisation urbaine  : continuit é du bâti, espace 
publicé 

En Gâtine , lôhabitude a ®t® prise dôappeler ç village è des regroupements 
de quelques maisons  seulement . Cette analyse permet de préciser la 
réalité du territoire.  

>  Entités habitées à considérer comme villages sur le 

territoire  

7 entités habitées ont été retenues en tant que village  au regard des 
caractéristiques listées dans la définition ci -dessus : Danzay, la Barlière, 
Saint -Rémy, Gratteloup, le Beugnon, les Touches et la Haute -Boissière . 

 
 

 

 

 

 

Hameau  

>  Définition  

Un hameau est u n petit groupe dôhabitations (une dizaine ou une 
quinzaine de constructions au maximum), pouvant comprendre 
®galement dôautres constructions, isol® et distinct du bourg ou du 
village. On reconna´t quôune commune peut °tre compos®e dôun ou de 
plusieurs vill ages et de plusieurs hameaux. La loi Littoral opère une 

distinction entre les hameaux et des bâtiments isolés implantés de façon 
anarchique (mitage).  

Il nôest nullement n®cessaire, pour quôun groupe de constructions soit 
qualifi® de hameau, quôil comprenne un commerce, un café ou un 
service public. Mais, ¨ lôinverse, lôexistence de tels ®quipements ne suffit 
pas ¨ estimer quôon est en pr®sence dôun hameau ou dôun village : une 
auberge isolée, par exemple, ne constitue pas un hameau.  

Ce qui caractérise le ha meau, côest une taille relativement modeste et le 
regroupement des constructions. La taille et le type dôorganisation des 

hameaux dépendent très largement des traditions locales et aucune 
définition générale et nationale ne peut y être apportée. Le rapport  de 
pr®sentation du plan local dôurbanisme peut utilement se r®f®rer ¨ ces 
traditions locales pour définir les hameaux.   

 

Habitat isolé  

>  Définition  

Lôhabitat isol® est constitu® dôune ou quelques habitations. 

Ne relevant ni du hameau ni du village, le cas à  part de la construction 

isol®e (maison dôhabitation, ferme, manoiré) m®rite ®galement dô°tre 
cité.  Ces constructions isolées sont nombreuses sur le territoire de la 
Gâtine.  
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Partie 2 : Croissance démographique, 
habitat et équipements 
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1. Évolutions démographiques 

UNE CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUEé 

Une croissance d®mographique globale sur le territoireé 

Après avoir connu une baisse régulière et constante de sa population 
depuis le début du 20 ème  siècle, la communauté de communes du Pays 

sud Gâtin e a enregistré une croissance démographique  à partir des 
années 19 90  (cf. graphique ci -dessous) . Regroupant 6  770 habitants en 
2009, le territoire  nôa pas encore atteint le niveau de 1968, mais sa 
population a augmenté de 0,9% par an  sur la période 1999 -20 09  (+ 571 
habitants) . Cette variation sôinscrit dans un d®partement et une r®gion qui 
ont également enregistré, contrairement aux décennies précédentes, une 

croissance importante.  

 

émais des disparit®s sur le territoire 

Les communes de lôintercommunalit® nôaffichent pas les même s 
rythme s de croissance (cf. tableau  ci-après ). Plusieurs éléments sont à 

identifier  :  

¶ La Boissière -en-Gâtine dont le poids démographique est peu 
élevé est la seule commune ayant perdu de la population entre 
19 99 et 2009. Pour rapp el, il sôagit de la seule commune dite 
par lôINSEE comme ç isol®e en dehors de lôinfluence des 

pôles  » que sont Niort, Parthenay et Saint -Maixent.  

¶ La commune de Soutiers a connu le rythme de croissance le 
plus ®lev® (+2,5%/an) alors quôelle ne repr®sente que 3,8% 
de la population intercommunale, soit à peu près la même part 

que celle représentée par La Boissière -en-Gâtine.  

¶ Certaines communes ayant un poids démographique important 

nôaffichent pas forc®ment un taux de croissance annuel moyen 
élevé  : Beaul ieu -sous -Parthenay et Verruyes.  

¶ Saint -Pardoux apparaît comme la commune la plus importante 
dôun point  de vue démographique et est également une de 
celle ayant un rythme de croissance le plus important.  

Évolution de la population depuis 1821  

Source  : INSEE  9 115  

10 658  

8 756  

7 644  
7 231  

6 498  6 406  
6 135  6 199  

6 770  

-1,5 %/an  

-0,2 %/an  
-0,5 %/an  

+0,1%/an  
+0,9%/an  
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On observe ainsi  :  

¶ une croissance démographique très faib le ou même négative à 
lôextr°me Ouest du territoire dans les communes des Groseillers et 
de la Boissière -en-Gâtine.  

¶ Une croissance modérée  à importante le long de la RD 743 . 

¶ Une croissance modérée dans le reste du territoire.  

 

 

 

 

 

 

Population municipale 

en 2009
Part dans la com.com.

Taux de croissance 

annuel moyen 99-2009

Beaulieu-sous-Parthenay 657 9,7% 0,5%

Clavé 330 4,9% 0,2%

La Boissière-en-Gâtine 234 3,5% -0,7%

Les Groseillers 73 1,1% 0,0%

Mazières-en-Gâtine 970 14,3% 1,0%

Saint-Georges-de-Noisné 702 10,4% 0,7%

Saint-Lin 370 5,5% 0,3%

Saint-Marc-la-Lande 362 5,3% 1,4%

Saint-Pardoux 1 540 22,7% 1,8%

Soutiers 255 3,8% 2,5%

Verruyes 908 13,4% 0,1%

Vouhé 369 5,5% 1,0%

CDC Pays Sud Gâtine 6 770 100% 0,9%

Deux-Sèvres 366 339 0,6%

Poitou Charente 1 760 575 0,7%

(source  : INSEE)  
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éPORTÉE MAJORITAIREMENT PAR LE SOLDE MIGRATOIREé 
D

E
F

I
N

T
I
O

N
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Le solde naturel  (ou accroissement naturel ou excédent naturel de 
population) est la différence entre le nombre de naissances et le 
nombre de d®c¯s enregistr®s au cours dôune p®riode. 

Le solde migratoire  est la dif férence entre le nombre de personnes 
qui sont entrées sur le territoire et le nombre de personnes qui en sont 
sorties au cours dôune p®riode. 

Le regain de croissance observé depuis les années 1990, et notamment 
depuis 1999, est véritablement porté p ar le solde migratoire (cf. 
graphique ci -dessous) . La communauté de communes est donc un 
territoire dôaccueil de populations nouvelles .   

éSOURCE DE RAJEUNISSEMENT DU TERRITOIRE  

D
E

F
I
N

T
I
O

N
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La population «  nouvelle  »  désigne la population qui habitait 5 ans 
ava nt 2008 sur une autre commune (suite à un changement de 
questionnaire, les donn®es INSEE ne sont pas disponibles pour lôann®e 

2009).  

La population «  ancienne  »  d®signe la population dont lôarriv®e sur 
la commune est antérieure à 5 ans.  

Le poids de la pop ulation nouvelle de la communauté de communes 
(27,2% cf. tableau ci -dessous) est plus fort que celui du département 
(23,9%). Ce renouvellement important est ¨ lôorigine dôun 
rajeunissement de la population. En effet, les tranches dô©ges dôadultes 

et de jeu nes adultes sont mieux représentées dans la population 
nouvelle que dans la population totale (cf. graphique ci -dessous).  

 

NB % NB % NB %

CDC Pays Sud Gâtine 4 538 72,8 1 697 27,2 6 235 100

Deux-Sèvres 261 309 76,1 82 106 23,9 343 413 100

2008, INSEE
Population ancienne Population nouvelle Population totale

  

 

Évolution des soldes naturel et migratoire 
(moyennes annuelle s)  

Source INSEE  

Structure par âge des 
populations ancienne et 
nouvelle de la communauté 
de communes en 2008  

Source INSEE  
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Ainsi, les moins de 15 ans ont augmenté en nombre et en poids et le 

poids des 65 ans et plus a diminu®, en raison de lôarriv®e de nouveaux 
habitants.  En 2009, les moins de 20 ans représentaient 23.9% de la 
population et les plus de 65 ans représentaient 20.4% de la population.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lôindice de jeunesse de la communaut® de communes est comparable ¨ 

celui du d ®partement (de lôordre de 0,9 en 2009). En revanche, on 

observe une grande disparité entre les communes (cf. tableau ci -
dessous)  : de 2,08 pour la commune de Soutiers dont la population est 
donc très jeune à 0,32 pour la commune de Saint -Marc -La-Lande où l a 
population est relativement âgée.  

Indice de jeunesse 2009

Beaulieu-sous-Parthenay 1,07

Clavé 0,79

La Boissière-en-Gâtine 0,62

Les Groseillers 1,38

Mazières-en-Gâtine 0,93

Saint-Georges-de-Noisné 0,91

Saint-Lin 1,19

Saint-Marc-la-Lande 0,32

Saint-Pardoux 0,84

Soutiers 2,08

Verruyes 0,87

Vouhé 0,93

CDC Pays Sud Gâtine 0,9

Deux-Sèvres 0,89  

(Source  : INSEE)  

 

D
E

F
.

 Lôindice de jeunesse  correspo nd au nombre de jeunes de 0 à 19 ans 
divisé par celui des personnes de 60 ans et plus.  
Plus lôindice est ®lev® et plus la population est jeune (plus il est faible et 
plus elle est âgée)  

http://www.observatoireurbaindesenart.fr/fr/infos-pratiques/glossaire.html?tx_contagged%5BtermSource%5D=tx_contagged_terms&tx_contagged%5BtermUid%5D=49&cHash=342ee5e544
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UN DESSERREMENT NOTABLE DES MÉNAGES 

La taille de s ménages de la communauté de communes du Pays Sud 
Gâtine baisse  : 2,35 personnes par m®nages en 2009 selon lôINSEE 
contre 2,5 en 1999. Toutefois, ce chiffre demeure plus important quô¨ 

lô®chelle du d®partement, de la r®gion ou encore de la France. 

Ce phén omène de desserrement des ménages est globalement ¨ lôîuvre 
sur lôensemble du territoire national et les plus r®centes projections 

d®mographiques de lôINSEE font ®tat dôune prolongation de ces 
tendances dans les années à venir. Ce phénomène de desserrement  des 
m®nages peut sôexpliquer par le d®veloppement de la monoparentalit® 

et lôaugmentation du nombre de divorces, la d®cohabitation plus tardive 
des jeunes, lôallongement de la dur®e de vieé 

Les communes des Groseillers et de Soutiers sont celles qui ont l es 
ménages les plus importants en taille.  

Taille des ménages 2009

Beaulieu-sous-Parthenay 2,33

Clavé 2,44

La Boissière-en-Gâtine 2,29

Les Groseillers 3,04

Mazières-en-Gâtine 2,22

Saint-Georges-de-Noisné 2,41

Saint-Lin 2,48

Saint-Marc-la-Lande 2,23

Saint-Pardoux 2,40

Soutiers 2,60

Verruyes 2,27

Vouhé 2,32

CDC Pays Sud Gâtine 2,35

Deux-Sèvres 2,25

Poitou-Charente 2,17

France 2,28  

(source  : INSEE)  

 

Les types de ménages ont également évolué. Ainsi, on note une 

augmentation des m®nages dôune personne (comprenant les ménages 
dôune personne et les autres ménages sans famille)  : 23,9 % en 1999 
contre 26,3% en 2009 . Dans le même temps, les couples avec enfants 
sont largement moins représentés  : 36,8% en 1999 contre 29,8% en 
2009.  

Type de ménages (INSEE) 1999 2009

Ménages d'une personne 22,3% 25,0%

Autres ménages sans famille 1,6% 1,3%

Couples sans enfants 35,0% 36,5%

Couples avec enfants 36,8% 29,8%

Familles monoparentales 4,3% 7,3%  

(source  : INSEE)  
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DES REVENUS ASSEZ FAIBLES MAIS EN FORTE AUGMENTATION  

En 2009, selon les données de la DGFIP, l e revenu médian par unité 
de c onsommation  de la comm unauté de communes était largement 
inférieur à ceux des territoires de référence  :  

¶ 15  983 ú pour la communaut® de communes du Pays Sud 

Gâtine  ;  

¶ 16  521 ú pour la zone dôemploi de Parthenay ;  

¶ 17  479 ú pour les Deux-Sèvres  ;  

¶ 18  316ú pour la zone dôemploi de Niort. 

Toutefois, le RUC de la communauté de communes connait une 
augmentation rapid e et constante. En effet, entre 2006 et 2010, il a 
augmenté de 1  933 ú. 

On observe de fortes disparités entre communes au sein de la 
communauté de communes (cf. carte ci -contre). En effet, les communes 
du Nord du territoire intercommunal, proches de Parthe nay, ainsi que le 
chef - lieu de canton Mazières -en-Gâtine, ont un revenu médian par Unité 

de Consommation plus élevé que les communes du reste du territoire.  
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Le revenu par unité de consommat ion  (RUC) correspond  au revenu 
net du ménage (y compris revenus autres que salariaux) rapporté au 
nombre dôunit®s de consommation calcul® selon lô®chelle de lôOCDE 
(système de pondération permettant de ramener le nombre de 

personnes du ménage à un nombre d ôunit®s de consommation).  
Par convention, le nombre d'unités de consommation d'un ménage est 
évalué de la manière suivante :  

¶ le premier adulte du ménage compte pour une unité de 
consommation,  

¶ les autres personnes de 14 ans ou plus comptent chacune pour 0 ,5,  

¶ les enfants de moins de 14 ans comptent chacun pour 0,3.  

Ceci permet de comparer les niveaux de vie des ménages de tailles ou 

de compositions différentes.  
  

2006 14 050     

2007 14 771     

2008 15 310     

2009 15 387     

2010 15 983     

Evolution du RUC en ú 

sur la communauté de 

communes Pays Sud 

Gâtine (source : DGFIP)
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Enfin, la communauté de communes comprend une part importante de 
foyers fiscaux non imposables pa r rapport au département. En outre, la 
plupart des communes de la communauté de communes ont connu une 
augmentation de la représentation de ces foyers  entre 2006 et 2009, 
selon les données de la DGFIP (cf. tableau ci -dessous).  

 

en 2006 

(en%)

en 2009 

(en%)

Beaulieu-sous-Parthenay 49,6 53

La Boissière-en-Gâtine 50,4 52,6

Clavé 69,2 64,9

Les Groseillers 51,4 71,4

Mazières-en-Gâtine 51,4 53,9

Saint-Georges-de-Noisné 61,6 65,2

Saint-Lin 72,3 62,8

Saint-Marc-la-Lande 72,8 68,8

Saint-Pardoux 57,2 56,5

Soutiers 51,7 51,1

Verruyes 56,2 60,8

Vouhé 57,5 58,9

Deux-Sèvres 50,6 50,3

DGFIP

Foyer fiscaux non 

imposables
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2. Habitat 

UN PARC DE RÉSIDENCES PRINCIPALES PRÉDOMINANT, UNE VACANCE 

IMPORTANTE 

Les résidences principales représentent la catégorie de logements la plus 
développée sur le territoire communal (soit 85,8 % des logements). 

Cette répartition est restée relativement homogène depui s la fin des 
années 60 (la part la plus élevée étant de 88,8 % en 1968 et la part la 
plus faible de 82,4 % en 1 982 ).  

 

Le nombre de résidences secondaires a beaucoup augmenté entre 1968 

et 1982, en passant de 40 à 232. Depuis, ce c hiffre est relativement 
stable. En 2009, il y avait 241 résidences secondaires dans  la 
communauté de communes du Pays Sud Gâtine , représentant 7,3% du 
parc total. Verruyes compte 19% des résidences secondaires de la 
communauté de communes . On notera égalem ent que 17,7% du parc de 
logements de la commune de Les Groseillers se compose de résidences 
secondaires.  Toutefois, s i la part est importante, cela ne représente 

finalement que 5 logements.  

 

Le taux de logements vacants est quant à lui important (6,8 %) . On parle 

traditionnellement de 5% de logements vacants comme dôune valeur 
permettant une bonne rotation. Une valeur inférieure est signe de 
march® de lôimmobilier et / ou du foncier tendus et une valeur 
supérieure,  comme côest le cas pour la communaut® de communes, 
t®moigne de la d®sertification dôune partie du parc ou du manque 
dôattractivit® exerc®e par le territoire.  

Le Sud du territoire (Saint -Marc - la-Lande et Mazières -en-Gâtine )  et 

surtout  lôEst (Saint -Georges -de-Noisné, Clavé, Saint -Lin) sont touché s 

par une vacance importante. La commune des Groseillers présente une 
vacance nulle tandis que dans le reste du territoire une vacance modéré 
permet la fluidité du parc de logements.  
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Selon la d®finition de lôINSEE, les logements vacants sont les logements 
inoccupés de la commune se trouvant dans lôun des cas suivants : 
proposés à la vente ou à la location, déjà attribués et en attente 
dôoccupation, en attente de r¯glement de succession, conserv®s par un 
employeur pour un usage futur au profit de ses employés, gardés vacants 
et sans affectatio n précise (logements vétustes par exemple).  
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UN PARC DE LOGEMENTS RELATIVEMENT ANCIEN 

Le parc de logements de l a communauté de communes est assez ancien, 
en effet, la moitié des résidences principales  ont été terminées 
avant 1949 . Des disparit®s sôobservent sur la communaut® de 

communes. Les communes de Mazières -en-Gâtine, Saint -Pardoux et 
Soutiers ont des parcs mo ins anciens celles -ci ayant des rythme de 
construction plus importants. En revanche, les communes de Clavé, Les 

Groseillers, Saint -Georges -de-Noisné et Vouhé ont les parcs de 
logements les plus anciens. Globalement, les logements ont un bon 
niveau de salub rité et de confort.  

 

 

 

Par ailleurs 62,8% des logements ont été construits avant 1975, date 

des 1ères règlementations thermiques.  

 

 

INSEE

% de RP 

construites 

avant 1949, 

en 2009

Beaulieu-sous-Parthenay 45,5%

Clavé 60,9%

La Boissière-en-Gâtine 53,1%

Les Groseillers 62,5%

Mazières-en-Gâtine 38,1%

Saint-Georges-de-Noisné 63,8%

Saint-Lin 47,2%

Saint-Marc-la-Lande 46,2%

Saint-Pardoux 39,3%

Soutiers 28,9%

Verruyes 46,8%

Vouhé 67,6%

CDC Pays Sud Gâtine 50,4%  
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UN PARC DE LOGEMENTS PEU DIVERSIFIÉ 

Le territoire de la communauté de communes du Pays Sud Gâtine 
présente les caractér istiques des zones rurales. Ainsi, l es maisons 
individuelles  représentent en 2009 , 97,6 %  du parc des résidences 

principales. Dans certaines communes (Clavé, la Boissière -en-Gâtine , 
Les Groseillers, Soutiers ), la maison individuelle est lôhabitat exclusif.  

A titre de comparaison, dans le département des Deux -Sèvres, les 

maisons individuelles représentent 85.4% du parc de logements.  

 

 

 

DE GRANDS LOGEMENTS 

Plus de la moitié des logements comportent cinq pièces ou plus et 

80,2% des  logements comprennent  qua tre pièces ou plus.  Ainsi, le parc 
de logem ents est quelque peu en inadéquation avec le phénomène de 
desserrement des ménages observé précédemment.  
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UNE LARGE MAJORITÉ DE PROPRIÉTAIRESé  

Près de 76 % des résidences principales sont occupées par leur 
pr opriétaire  ¨ lô®chelle de la communauté de communes . Dans le 
département des Deux -Sèvres, cette part est de 68,3%.  

Les communes de Mazières -en-Gât ine, Saint -Lin et Saint -Marc - la-Lande 
sont celles qui comprennent les moins fort es parts de propriétaires. Le 
statut de locataire, priv® ou HLM, y est ¨ lôinverse mieux repr®sent®.   

 

INSEE, 2009

% de RP 

occupées 

par leur 

propriétaire

% de RP 

occupées 

par un 

locataire 

privé

% de RP 

occupées 

par un 

locataire 

HLM

Beaulieu-sous-Parthenay 76,7% 17,0% 3,1%

Clavé 74,8% 19,8% 2,3%

La Boissière-en-Gâtine 83,3% 12,7% 2,0%

Les Groseillers 91,3% 8,7% 0,0%

Mazières-en-Gâtine 67,9% 21,3% 8,3%

Saint-Georges-de-Noisné 79,3% 15,8% 0,7%

Saint-Lin 69,8% 16,8% 10,1%

Saint-Marc-la-Lande 66,9% 31,5% 0,0%

Saint-Pardoux 75,6% 20,1% 2,7%

Soutiers 89,8% 10,2% 0,0%

Verruyes 78,2% 14,6% 4,2%

Vouhé 83,6% 12,6% 0,0%

CDC Pays Sud Gâtine 75,9% 17,9% 3,6%  

 

 

 

éINSTALLÉS SUR LE TERRITOIRE DEPUIS LONGTEMPS 

Plus de la moitié des habitants du Pays Sud Gâtine (54,3%) sont 
installés dans leur résidence principale depuis 10 ans ou plus.  Ce constat 
est liée à la forte représentation des propriétaires parmi les occupants 

de résidences principales, catégorie dont la mobilité résidentielle est 
moins importante que celle des locataires.  

 

Ancienneté 

d'emménagement dans 

la résidence principale 

(INSEE, 2009)

Part des 

ménages 

en %

Depuis moins de 2 ans 11,1%

de 2 à 4 ans 18,1%

de 5 à 9 ans 16,5%

10 ans ou plus 54,3%  
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UN PARC SOCIAL PEU DÉVELOPPÉé 

Selon les données DREAL -EPLS, la communauté de communes 

comptabilisait 110 logements sociaux publics début  2009.  Par ailleurs, 
ce parc évolue peu puisque, entre 2003 et 2009, un logement social a 
été réalisé tous les deux ans  comme lôindique le tableau ci-dessous 
(pour informatio n, les données d'un millésime sont au 01/01 de 
l'année).  

année
logements 

sociaux

2009 110

2008 110

2007 109

2006 109

2005 109

2004 107

2003 107  

Selon lôINSEE, la commune en comptait 100 en 2009 dont 36% ¨ 
Mazières -en-Gâtine.  

INSEE, 2009

Nombre de 

logements 

sociaux 

Beaulieu-sous-Parthenay                     9   

Clavé                     3   

La Boissière-en-Gâtine                     2   

Les Groseillers                    -     

Mazières-en-Gâtine                   36   

Saint-Georges-de-Noisné                     2   

Saint-Lin                   15   

Saint-Marc-la-Lande                    -     

Saint-Pardoux                   17   

Soutiers                    -     

Verruyes                   17   

Vouhé                    -     

CDC Pays Sud Gâtine 100         

Il est à noter également que Saint -Lin a la plus forte part de locataires 

HLM dans le parc de résidences principal es communal  (cf. tableau page 
précédente) .  

Lôoffre en logements locatifs publics (HLM) a stagn® entre 1999 et 2009 
(3,6% de locataires HLM sur lôensemble des r®sidences principales). 
Cette part reste très faible par rapport au taux départemental (8,7%). 
La communauté de communes compte 17 logements sociaux publics 
pour 1000 habitants en 2009, selon les données DREAL -EPLS, alors que 

les Deux -Sèvres en compte 40 pour 1000.  

Selon la d®finition de lôINSEE, les logements sociaux ®voqu®s ici sont les 
logements appartenant à des organismes HLM (Habitation à loyer  
modéré) ou à d'autres bailleurs de logements sociaux (par exemple, 
logements détenus par les sociétés immobilières d 'économie mixte -  
SEM) et qui sont soumis à la législation HLM pour la fixation de leur 

loyer.  Toutefois, il convient de préciser que les logements du secteur 
social peuvent aussi comprendre les logements en dehors du champ des 
organismes de HLM mais prati quant un loyer HLM . 

On compte ainsi des logements communaux détenus et gérés par les 
communes. Par ailleurs , plusieurs particuliers dans les différentes 
communes ont passés des conventions avec des organismes qui 
garantissent le payement des loyers . 

 

éMAIS QUI SEMBLE RÉPONDRE À LA DEMANDE 

Le nombre de demandeurs de logements sociaux en 2009, selon les 

donn®es AROSH, nô®tait que de 17. La quasi - totalité des demandes 
aboutissent à une attribution de logement. En effet, le nombre 
dôattributions pour 100 demandeurs était de 94 en 2009. À titre de 
comparaison, ce chiffre était de 44 dans les Deux -Sèvres et de 37 en 
Poitou -Charentes la même année.  

Aussi, bien que le parc est relativement faible, il semble répondre à la 
demande existante.  

Par ailleurs , il est imp ortant de préciser  que les prix du locatif privé 
demeurent peu élevés et quôil semble pouvoir être une alternative au 

parc social . La mixité sociale ne passe pas systématiquement par le 
logement social sur la communauté de communes  :  

http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/loyer.htm
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>  Loyer moyen du parc pr ivé :  

o 5,05 ú le mĮ sur la communaut® de communes en 2012 
(source ADIL 79)  

>  Loyer maximum du logement locatif social  :  
o PLAI (locatif tr¯s social) : 4,38 ú le mĮ  
o PLUS (locatif social standard) : 4,94 ú le mĮ  
o PLS (locatif intermédiaire)  : 7,42 ú le mĮ 

>  Loye r maximum des logements conventionn®s par lôANAH 

du parc privé  :  
o Conventionnement ANAH «  très social  è : 5,12 ú le mĮ  
o Conventionnement ANAH «  social  è : 5,31 ú le mĮ 

Ain si,  la faiblesse du parc locatif social  ne semble pas être un frein à 
lôaccomplissement du «  parcours résidentiel classique  » des  ménages sur 
le territoire  (location puis achat dôun bien).  

LôHÉBERGEMENT OU LôACCUEIL DES PUBLICS SPÉCIFIQUES 

Les personnes âgées  : nous avons précédemment pu observer q uôen 

raison de lôarriv®e de nouveaux habitants entre 1999 et 2009, le poids 
des 65 ans et plus a diminué. En 2009, les plus de 65 ans représentaient 
20.4% de la population.  Lôindice de jeunesse de la communaut® de 
communes est comparable ¨ celui du d®partement (de lôordre de 0,9 en 
2009). En reva nche, on observe une grande disparité entre les 
communes  : de 2,08 pour la commune de Soutiers dont la population 

est donc très jeune à 0,32 pour la commune de Saint -Marc -La-Lande où 
la population est relativement ©g®e. Lôindice de jeunesse correspond au 
nombre de jeunes de 0 à 19 ans divisé par celui des personnes de 60 
ans et plus. Plus lôindice est ®lev® et plus la population est jeune (plus il 

est faible et plus elle est âgée).  

La CdC compte 2 Établissements  d'Hébergement pour Personnes Âgées  

Dépendante s (EHPAD) qui ont fusionné en 2006 : lôun ¨ Saint-Marc -La-
Lande (commune de la CdC o½ lôindice de jeunesse est le plus bas), en 
limite communale avec Mazi¯res, et lôautre ¨ Ch©teau-Bourdin sur la 
commune de Saint -Pardoux. Ces deux structures  sont habilitée s ¨ lôaide 
sociale. Ainsi, une personne âgée qui ne dispose pas de ressources 
suffisantes pour payer ses frais d'hébergement peut solliciter une aide 
sociale pour couvrir en totalité ou en partie ses frais.  Au total, la CdC 

compte  158 places en EHPAD. En outre, la CdC compte 10 logements 
adaptés situés dans le bourg de Mazières qui sont le maillon 

dôh®bergement interm®diaire entre le domicile et lôEHPAD pour 

personnes âgées et handicapées.  

En outre, pour favoriser le maintien à domicile des personnes âgées  le 
plus longtemps possible, la communauté de communes propose 
également divers services :  

- Un service de portage de repas à domicile au château de la 
Ménardière sur Saint -Marc -La-Lande. Il sôagit dôun syndicat 

intercommunal à vocations multiples (SIVOM).  

- Des aides ménagères et auxiliaires de vie. L'auxiliaire de vie 
sociale permet le maintien à domicile des personnes âgées ou 
handicapées. Il veille à leur bien -être et les aide dans les actes 
de la vie quotidienne.  

- Un Service de Soins Infirmiers A Domicil e (SSIAD)  de 50 places . 

Les personnes handicapées  : il nôexiste pas dô®tablissements m®dico-

sociaux accueillant spécifiquement les personnes handicapées 
dépendantes sur le territoire. Ces structures se localisent pour le plus 
proche sur Niort, Parthenay et  Saint -Maixent -Lô®cole. Les personnes 

handicapées vivant à domicile sur le territoire peuvent bénéficier des 
services précédemment listés.  

Les étudiants  : La Cdc ne dispose pas de lycée ni de centre de formation 
supérieure sur son territoire. À ce titre, il nôy a pas de besoins en 

mati¯re dôaccueil de ce type de public. 

Les jeunes  : Afin de maintenir et dôaccueillir les jeunes qui vivent leurs 
premières expériences professionnelles ou qui se lancent dans la vie 
active sur le territoire et de soutenir les b esoins locaux en ressources 
humaines et le dynamisme de lô®conomie locale, lôassociation ç Un toit 

en Gâtine » propose une bourse au logement sur les cantons de 
Mazieres en Gâtine, Secondigny et Parthenay. La bourse au logement 

vise à mettre à disposition des logements de proximité (chambre ou 
studio meublés) et de qualité reconnue par un label. La médiation 
locative de l'association doit permettre de rapprocher l'offre et la 
demande et d'établir une relation de confiance entre les propriétaires et 
les jeun es locataires. Le territoire est ®galement dot® dôune Mission 
Locale pour les jeunes de moins de 26 ans. Elle  dépend du Pôle Emploi 

de Parthenay et tient une permanence régulière à Saint -Pardoux.   

Les gens du voyage  : la communaut® de communes, qui nôest soumise à 
aucune obligation en mati¯re de cr®ation dôaire dôaccueil des gens du 
voyage, ne dispose pas de terrain dédié.  
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UNE AUGMENTATION DU RYTHME DE LA CONSTRUCTIONé 

Le rythme de production de logements a fortement augmenté dans les 

années 2000 par rap port à la décennie précédente. En effet, selon le s 
données Sitadel puis Sit@del2  :  

¶ Entre 1990 et 2000  : 264 logements ont été commencés, soit en 
moyenne 24 logements par an  ;  

¶ Entre 2001 et 2010  : 345 logements ont été commencés, soit 35 
logements par an en  moyenne.  

Il est ¨ noter toutefois que le rythme de construction semble sôessouffler 
depuis 2004, date du pic de la construction (62 logements commencés).  

 

Depuis 2001, il nôy a eu aucune construction nouvelle en collectif ¨ 
lô®chelle de la communaut® de communes. On note toutefois, sur cette 
décennie, quelques constructions de logements sur des bâtiments 

existants en résidence ou en collectif.  

éDES COMMUNES DAVANTAGE CONCERNÉES PAR CETTE DYNAMIQUE 

Les communes connaissant les plus fort taux de croissan ce sont celles 

affichant les rythmes de construction les plus élevés (Soutiers, Saint -
Pardoux, Mazières, Saint -Georges). Toutefois, la commune de Saint -
Marc -La-Lande qui affichait un taux de croissance annuel moyen 
relativement élevé  et porté par le solde migratoire  nôa commenc® que 2 
logements par an  sur la période 2001 -2010 . Cela peut sôexpliquer par le 

fait que le parc de logements existant offrait déjà des possibilités de 

logement.  

La commune de Soutiers, aux portes de Parthenay, est celle qui 
construi t le plus par rapport à sa population (taux de construction pour 
1000 habitants par an, sur la carte page suivante).  
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éDE NOUVEAUX LOGEMENTS AYANT PERMIS DôACCUEILLIR DE 

NOUVEAUX HABITANTS  

En r¯gle g®n®rale, lôensemble des logements construits ne permet pas 

syst®matiquement dôaccueillir de nouveaux habitants. Aussi, le point 

mort de la construction est la mesure de la production de logements 

nécessaire à la stabilité démographique, compte tenu des évolutions 

structurelles dans le parc existant. L es 4 caractéristiques du parc de 

logements sur lesquelles il sôappuie sont : le desserrement des 

ménages, le renouvellement du parc (destruction de 

logements/transformations dôusage) et la part de logements vacants et 

de résidences secondaires.  

Dans la co mmunauté de communes Pays Sud Gâtine , entre 1999 et 

2009, tous les ans (en moyenne)  :  

15  logements ont été absorbés par le desserrement des 
ménages . Liés aux phénomènes de décohabitations des jeunes, 
séparations ou encore vieillissement de la population,  cela entraine le fait 
quôil faille construire davantage de logement pour conserver un m°me 
nombre dôhabitants.  

4  logements sont devenus vacants.  

2 logements sont devenus résidences secondaires . 

4 logements ont été produits par changement de destination  ou 
divisions . Cela veut donc dire que de nouveaux logements ont été mis 
sur le marché sans être issus de la construction neuve (transformation 
de garages, commerces en logements, division dôun logement en 
plusieurs par exemple) . 

3 6  logements neufs ont ét é commencés . 

 

Ainsi, les 17  premiers logements construits ont permis de maintenir la 

population (A+B + C-D). Les logements construits au -delà, soit  19  
logements (E -148 ), ont permis de gagner de la population.    

 

 

 Effet du desserrement des ménages sur le nombre de logements 

Réalisation : Aire publique 

 

Ainsi, sur les 36 logements construits chaque année près de 53%  ont 
véritablement servi à accueillir de nouveaux habitants , entrainant la 
croissance démographique précédemment observée . On observe que le 
phéno mène  ayant  le plus dôimpact sur le point mort est le desserrement 

des ménages .  

A 

B 

C 

D 

E 
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DÉMARCHE SUR LôHABITAT : PROGRAMME LOCAL DE LôHABITAT (PLH) 

>  Le PLH du Pays de Gâtine  

Suite à Prospective Gâtine 2000 -2010, il a été décidé avec l'aide de la 

DDE de lancer une démarche globale sur l'habitat à travers un 
programme local de l'habitat, analysant des données et identifiant des 
projets pour tous les segments du marché de l'habitat. Fortement 

appuyée sur une démarche participative, l'étude a été réalisée en un an 

et a  conduit à un programme d'actions ambitieux. Afin d'éviter le 
saupoudrage, il a été décidé de mettre en place une méthodologie 
priorisant les interventions au regard de 3 axes majeurs permettant de 
cibler et optimiser les moyens humains, t echniques et fina nciers du 
Pays:  

- Diversifier et adapter le logement aux jeunes ménages,  

- Résorber la vacance  

Ce PLH fut l'un des premiers PLH ruraux, et a fait l'objet de plusieurs 
publications nationales et régionales et exposés lors de séminaires 
nationaux et régionaux. C e sont plusieurs dizaines de territoires qui se 
sont inspirés de cette démarche et qui continuent à le faire.  

Le PLH du Pays de Gâtine a été élaboré entre 2002 et 2003 pour 
la période 2004 ï 2009. Celui - ci est donc actuellement terminé.  

Les objectifs assig nés à la Communauté de Communes Sud Gâtine 

objectifs reposent sur :  

-  la volonté de maintenir un dynamisme démographique,  

-  l'augmentation de l'offre par la réhabilitation du parc existant 

(200 logements vacants en 2006) notamment par la mise en 

îuvre d'une OPAH, 

-  l'augmentation de l'offre locative sociale (2 logements par an),  

-  la création de lotissements, garants d'une moindre 

consommation d'espace et d'un apport de population nouvelle 

dans les bourgs,  

-  le souhait de répondre aux demandes de publics défavorisés , 

-  une réflexion sur la mise en place de structures pour personnes 

âgées dépendantes.  

 

Les choix de la Communauté de Communes ont reposé sur le fait de 

maintenir une légère croissance de la population, à l'image de la période 

2000 -2007.  

Pour maintenir cette  croissance, il était  nécessaire de réaliser environ 40 

logements par an puisque :  

-  20 logements ont servi à "compenser" les besoins liés au 

desserrement de la population, à l'augmentation des résidences 

et des logements vacants et enfin, au renouvellement  du parc 

(vétusté),  

-  20 logements ont permis, de fait, d'accueillir une nouvelle 

population.  

Utilisation des logements construits entre 1999 et 2006  :  

Total Annuel 1000H/an

Renouvellement 27 3,3 0,5

Variation RS + LV 50 6,2 1

Desserrement 83 10 2

Point Mort 160 20 3,2

Effet démographique 159 20 3,2

Communauté de communes du Pays 

Sud Gâtine
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>  Le PLH de la communauté de communes Pays Sud 

Gâtine  

Le présent PLUi tient lieu de PLH.  Le terme « tenan t lieu de», que 
lôon peut lire ¨ lôarticle l.123-1-4 du Code de lôurbanisme, signifie que le 

PLUI doit suivre la procédure du code de l'urbanisme (c'est un PLU), 
mais aussi qu'il a tous les effets particuliers et la valeur juridiques d'un 
PLH. Il en résult e, par exemple, que les dispositions « habitat » des 

orientations dôam®nagement et de programmation ne deviennent plus 
caduques au bout de six ans ¨ la diff®rence du PLH, mais quôelles 
sôappliquent sur la dur®e du PLUi de la Communaut® de communes. 

Le PLH de la communaut® de communes se compose de lôensemble des 
documents que doit contenir un PLH (article R. 302 -1-1 du Code de lôa 
construction et de la habitation, à savoir  : un diagnostic, un document 
d'orientation et un programme d'actions) répartie dans p lusieurs pièces 
du PLUi  :  

>  Le rapport de présentation  (présente pièce du PLUi)  : le 

diagnostic complet en mati¯re dôhabitat se trouve dans le 

rapport de présentation du PLUi. Le premier chapitre de cette 

deuxième partie de ce présent dossier des OAP rappel le 

notamment les principaux constats et enjeux en matière 

dôhabitat sur le territoire.  

>  Le Projet dôAm®nagement et de D®veloppement Durables 

(pièce n°2 du PLUi)  : les orientations stratégiques retenues en 

mati¯re dôhabitat sur le territoire se situent dans le PADD. Le 

premier chapitre de cette deuxième partie de ce présent dossier 

des OAP, en plus de faire la synthèse des constats et enjeux en 

mati¯re dôhabitat, rappelle les orientations strat®giques 

contenues dans le PADD.  

>  Les Orientations dôAm®nagement et de Programmation  

(pièce n°4 du PLUi )  : ce document comprend le programme 

dôactions. Il se divise en fiches actions th®matiques qui 

présentent chacune les objectifs, les partenaires et outils 

mobilisables ainsi que les indicateurs de suivi de lôaction. 
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UNE UNIFORMISATION DES FORMES URBAINES DANS LA CONSTRUCTION  

Les formes urbaines ont une incidence importante sur la consommation 
dôespace. On entend, en milieu rural, par formes urbaines, les 
diff®rentes modalit®s dôimplantation de constructions nouvelles dans le 

territoire. Côest ainsi que lôon appelle :  

¶ Habitat diffus  : les implantations de constructions hors des 
espaces urbanisés. Ces implantations se situent souvent, le long 

de voies existantes, sans perspectives de former un ensemble 
cohérent par ra pport à ce qui existe déjà  ;  

¶ Habitat intégré aux tissus déjà urbanisés  :  

o Soit par comblement de dents creuses  

o Soit par la r®alisation dôune op®ration dôensemble. 

 
 

Ces dernières années, les communes qui ne disposaient toujours pas de 
documents dôurbanisme (soit 7 communes sur 12), et qui étaient donc 
au RNU, voyaient les certificats dôurbanisme (CU)  pour des projets en 
diffus refusés. La plupart des derniers CU acceptés  se trouvent en 
comblement de dents creuses dans les bourgs ou les principaux villages 
ou en extension cohérente de ceux -ci.  
 

Par ailleurs, les procédures liées à des implantations nouvelles peuvent 

être de plusieurs formes  :  

¶ Des permis de construire individuels implantés selon les règles 
dôurbanisme  

¶ Des permis de construire groupés, perm ettant de réaliser 
ensemble plusieurs maisons  

¶ Des permis dôam®nager (anciens lotissements), mettant une 
offre foncière organisée sur le marché, disponible pour les futurs 

candidats à la constr uction.  

 
 

La majorité des logements construits est réalisée sous  forme de PC 
individuel . Les quelques opérations de lotissements sont relativement 
volontaristes sur la taille des parcelles  : la taille moyenne observée des 
parcelles est de 800 m² (sources  : entretiens avec les communes).  
 

Aujourdôhui, plusieurs r®flexions, notamment issues du Grenelle 1 et 2 
pr®sident ¨ lôimplantation des nouvelles constructions :  

¶ Les transports, consommateurs dô®nergie, doivent °tre limit®s 
entre la fonction résidentielle, les équipements, services et 
commerces, les lieux dôemplois ;  

¶ La consommation des surfaces moyennes affectées aux 
constructions doivent diminuer dans la mesure o½ lôespace 
agricole doit être préservé de toute autre affectation  ;  

¶ La pr®sence dôhabitants suppl®mentaires doit °tre lôoccasion de 
renforcer la convivialité et la sociabilité des espaces.  

Au regard de ces ®l®ments, lôanalyse des formes urbaines actuelles 
permet de mettre en évidence une consommation importante pour 

lôhabitat (17 80 m² env iron par construction nouvelle sur la 
période 1999 - 2008) et en augmentation  (1690 m² en moyenne 
entre 1990 et 1998 ).  

Il est à noter que la superficie moyenne des terrains achetés (bâti ou 

non bâti, dans les bourgs, en lotissement  ou dans les villages / 
hameaux ) est de 1527 m² sur la communauté de communes pour la 
période 2009 -201 1 (DREAL -EPTB).  
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Source  : Ponant  
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LôHABITAT REPRÉSENTE UN PEU PLUS DE LA MOITIÉ DE LA 

CONSOMMATION DôESPACE 

La loi du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour 
lôEnvironnement dite loi Grenelle II prescrit lôint®gration, dans le rapport 

de présent ation des Plans Locaux dôUrbanisme, dôune analyse de la 
consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers au cours des 
dix ann®es pr®c®dant lôapprobation du plan. Cette analyse est un outil de 

connaissance et de contrôle du territoire qui doit abo utir à la fixation 
dôobjectifs de limitation ou de mod®ration de la consommation de ces 
espaces.  

La comparaison de photographies aériennes datant de 2002 et 2012 

permet dôestimer la consommation dôespace sur cette p®riode ¨ près de 
91,3  ha dont  :  

¶ 44 ,3  ha p our lôhabitat (soit 4,4  ha par an) , situés pour près 
de 8 7%  sur des terres agricoles et naturelles.  

Č Perspective s pour  le PLUi  : continuer à accueillir de 

nouveaux habitants en produisant de nouveaux 
logements, mais r®duire la consommation dôespace pour 

lôhabitat  (cela passe notamment par la fixation dôobjectifs 
de densité, la réutilisation du bâti et la résorption de la 
vacance) , stopper le mitage et recentrer le 
développement dans les bourgs, les villages et dans une 
moindre mesure les hameaux.  

¶ Environ 6  ha pour les zones dôactivit®s (soit 0, 6  ha par 

an)  : zone de la Chabirandière , ZA du Petit Niorteau et Zone de 

lôAli¯re sur Mazières  ; zone de la Croix des Vignes à Saint -
Pardoux  ; zones de Saint -Lin et Clavé . 

Č Perspective s pour le PLUi  :  adopter une logiq ue 
coh®rente de d®veloppement de lôactivit® sur le 
territoire  : orienter  principalement  le développement 
dans les pôles structurants du territoire que sont la 

Chabirandi¯re et lôAli¯re, permettre l'accueil d'artisans 
sur le site de La Croix des Vignes  et m aintenir des 
possibilit®s dôextension pour les zones dôactivit®s de 
proximité. Il convient de préciser que les principales 

surfaces dédiées au projet économique sur le territoire 
se localisent sur les communes de Mazières -en-Gâtine 

(zones précédemment évoq uées)  et Saint -Pardoux (La 

Croix des Vignes) et quôelles ®taient d®j¨ existantes dans 
les documents dôurbanisme pr®c®dents des communes.  

¶ 14 ha environ pour les exploitations agricoles  (soit 1, 4  ha 
par an)  r®partis sur lôensemble du territoire intercommunal. 

Č Perspective s pour le PLUi  : maintenir les possibilités 
dôimplantations agricoles en dehors des espaces naturels 

sensibles sur ce territoire o½ lôagriculture est une activité 

prégnante qui façonne et entretien les paysages é 
Préserver le sol, support de l ôactivit® agricole, en limitant 
la consommation dôespace.  

¶ 13 ,5  ha environ pour les infrastructures  (soit 1,3  ha par 
an) , essentiellement consommés dans le cadre de la réalisation 
de déviations (RD743, bourg de Saint -Marc -La-Lande).  

Č Perspectives pour le P LUi : Aucun projet dôune telle 
ampleur nôest envisagé dans le cadre du PLUi,  

¶ 13,5  ha  environ  pour lôextension des carri¯res (soit 1, 3  ha 
par an)  : sur Mazières et Saint -Marc .  

Č Perspectives pour le PLUi  : Deux carrières projettent de 
sô®tendre à plus ou mo ins long terme. L e PLUi rend 
possible ces extension s. Dôune part, la carri¯re des 

Rouleaux localisée principalement sur Mazières, mais 
aussi en partie sur Saint -Marc, pr®voit de sô®tendre sur 
Saint -Marc. Cette extension fait lôobjet dôune autorisation 
préf ectorale dôexploiter. Dôautre part, la carri¯re de la 

Tardivière, localisée sur Verruyes,  prévoit elle aussi de 
sô®tendre notamment sur Mazières . A la demande des 
exploitants et pour répondre aux besoins de 

développement exprimés, le PLUi zone au total 35, 5 ha 
de zone dédiée à la carrière. Cette extension ne fait pas 
lôobjet, ¨ lôheure actuelle, dôautorisation pr®fectorale, 
mais permet de répondre aux besoins de développement 
exprimés par les exploitants .  
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Au total, l ôhabitat est le principal consommateur dôespace avec près  de la 

moitié des surfaces consommées  entre 2002 et 2012.  

Par ailleurs, la consommation dôespace est dans sa plus grande partie 
réalisée sur des terres agricoles (82,8 ha soit 91%). La part de la 
consommation réalisée sur des terres déj à artificialisées reste toutefois 
non n®gligeables puisquôelle atteint 9,5% (8,4 ha). 
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UN POTENTIEL DôURBANISATION IMPORTANT AU SEIN DES ENVELOPPES 

URBAINES 

Dans un souci de promotion dôune urbanisation coh®rente et durable des 
points de vue socia l, économique et environnemental, l e SCoT définit 

que lôurbanisation doit prioritairement se faire en r®investissant les 
enveloppes urbaines existantes.  

Ainsi, dans un premier temps, l es enveloppes urbaines des bourgs, 
villages et hameaux ont été délimitées.  

Dans un second temps, l e potentiel de densification de ces  enveloppes 

urbaines a été déterminé. Le potentiel de densification de lôenveloppe 

urbaine peut se diviser en :  

-  Les dents creuses diffuses dont la proc®dure dôurbanisation 

tiendrait du permis de construire. La collectivité peut 

difficilement avoir la maîtrise de ce foncier et la temporalité de 

lôurbanisation de ces terrains est difficilement estimable. 

-  Les parcelles potentiel lement constructibles dans le cadre de 

divisions parcellaires. Leur urbanisation future est également 

difficilement mesurable.  

Les perspectives dô®volution de ces parcelles tiennent compte :  

-  Des objectifs de densité fixés dans le PADD  

-  De la situation géographique du terrain par rapport aux 

centralités de la commune  

-  Des formes de logements adaptés à chaque parcelle (laniérée, 

large front sur voieé)  

-  Dôun coefficient de r®tention de lôordre de 50% prenant en 

considération le fait que certains propriétaires ne souhaitent pas 

vendre leur terrain en vue de le bâtir.  

Un gisement dôenviron 300 logements potentiels a ®t® rep®r® dans les 

bourgs, les villages et les hameaux  (colonnes A et C ci -dessous).  
Toutefois, lôensemble de ces dents creuses ne sera pas mobilisable dans 
le temps du PLUi ( 2015 -2027 ). Les observations menées sur plusieurs 

communes ont permis dôestimer que seulement la moitié de ces 300  
logements, soit environ 150  logements pourraient être effectivement 
réalisés à échéance de 12 ans. En outre, la Communauté de Communes 
dispose en d®cembre 2013 dôun stock dôenviron 50 lots viabilisés encore 

disponibles (colonne B du tablea u ci -dessous ).  

 
Logements potentiels en 

dents creuses dans les 

bourgs et les villages

Lots encore

disponibles (au 31/12/13)

Logements potentiels en 

dents creuses dans les 

hameaux

A B C

Beaulieu-sous-Parthenay 12 4 0

Clavé 4 0 1

La Boissière-en-Gâtine 2 0 1

Les Groseillers 0 0 0

Mazières-en-Gâtine 28 22 6

Saint-Georges-de-Noisné 15 0 4

Saint-Lin 2 11 4

Saint-Marc-la-Lande 4 11 1

Saint-Pardoux 47 3 0

Soutiers 5 0 1

Verruyes 8 1 2

Vouhé 4 0 1

Ensemble 131 52 21  

Au total, cela représente un potentiel théorique de 200  logements 
environ au sein des enveloppes urbaines . Le potentiel de logements 
sur ces espaces a été calculé au regard des objectifs de densité retenus 
dans le projet (10 ou 11 logemen ts par hectare en fonction des 
communes) mais aussi au regard du contexte de ces dents creuses. Par 

exemple, le nombre de logement aura pu être sensiblement réduit dans 
le cas dôun maintien dôun acc¯s existant traversant la dent creuses et 
permettant de de sservir une parcelle en second drapeau ou encore en 
raison dôune topographie compliqu® sur certains endroits de la parcelle, 

etc.  

D
E

F
IN

T
IO

N Lôenveloppe urbaine encercle lôensemble du b©ti continu dôune ville, dôun 
bourg ou dôun village, sans ou avec de faibles ruptures de lôurbanisation. Les 
lisières urbaines sont les espaces situés immédiatement à proximité des 
limites de lôenveloppe urbaine, lignes ou zones de transition entre lôurbain et 
la nature.  

D
E

F
IN

T
IO

N 

Une dent creuse  est une parcelle ou une partie de 
parcelle qui constitue un espace libre au sein de 
lôenveloppe urbaine. 
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Côest uniquement ¨ la suite de cette analyse des potentiels de 

densification des enveloppes urbaines que sont calibrés  au mie ux les 
besoins en extension au regard des projections démographiques et des 
besoins en logements identifi®s ¨ lô®chelle de la communaut® de 
communes, en accord avec son projet de développement.   

Les cartes page suivante sont un exemple, pris sur la commune  de 
Saint -Pardoux,  de la définition des enveloppes urbaines des bourgs et 
villages et de la méthode de calcul des dents creuses sur les communes. 

Chaque commune dispose dôune ou plusieurs cartes  qui lui so nt propres. 
Ces cartes se trouvent au chapitre 5 ( « analyse par commune du zonage 
et des OAP sur les bourgs  et les sites stratégiques  ») de la partie  2 du 
rapport de présentation ( « justification des choix du PLUi  ») .  
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Exemple de la méthode de comptabilisation des dents 
creuses dans les enveloppes urbaines des bourgs et des 
villages (ici, commune de Saint -Pardoux)  
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3. Équipements, services spécifiques et 
associations  

Deux types dô®quipements ont été distingués  :  

¶ les équipements à vocation communale  : Mairie, bibliothèque  et 
quelques autres équipements de type salle des fêtes  ; la plupart 
des équipements sportifs  ;  

¶ les équipements intercommunaux  ou à vocation 
intercommunale  : il sôagit des ®coles publiques gérées 

aujourdôhui par la communaut® de communes, les p¹les li®s ¨ la 
petite enfance, les salles des fêtes, certains équipements 
sportifs.  

 

Communaux Intercommunaux

Mairie

Salle des Fêtes

Bibliothèque

Restaurant scolaire

Ecoles maternelle et primaire

Garderie

Tennis

Terrain de sports

Mairie

Salle des Fêtes

Terrain de sports

La Boissière en Gâtine

Mairie

Salle des fêtes

Salle des ainés

Les Groseillers
Mairie

Salle des fêtes

Mairie

Salle socioculturelle

Bibliothèque

Espace associatif

Maison Pour Tous (MPT)

Ecoles maternelle et primaire

Collège 

Garderie

Tennis (dans salle de sport)

Terrain de sports

Espace de tir à l'arc en intérieur

Salle de musique

Gymnase

Dojo

Mairie

Salle des fêtes

Bibliothèque

Tennis

Terrain de sports

Saint Marc La Lande

Mairie

Salle des fêtes

Musée

Commanderie

Ecoles maternelle et primaire

Garderie

Mairie

Salle des fêtes

Salle de spectacle

Maison des assciations

Bibliothèque

Ecoles maternette et primaire (privées)

Garderie

Tennis

Terrain de sports

Mairie 

Salle Foyer Rural

Bibiothèque

Salle de réunions

Ecole privée

Ecoles maternelle et primaire

Espace enfant "Ombrelle", 

centre de loisirs et garderie

Tennis

Terrain de sports

Soutiers
Mairie 

Salle des fêtes

Mairie

Salle des fêtes

Bibliothèque Salle de réunions

Ecoles maternelle et primaire

Garderie

Tennis

Terrain de sports

Terrain de boules

Mairie

Salle des fêtes

Terrain de sports

Saint Pardoux

Verruyes

Vouhé

Liste des communes Equipements

Beaulieu sous Parthenay

Clavé

Marières en Gâtine

Saint Lin

Saint Georges de Noisné

 

Équipements communaux 

et intercommunaux  
(So urce PONANT)  
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Source  : PONANT  

 

 




























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































